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Point 36 de l’ordre de jour
PROJET DE RÉSOLUTION 

RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS 
DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES 

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 21 mai 2008) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT VU les mandats conférés par les Troisième et Quatrième Sommets des Amériques; la résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/99), par laquelle il a été décidé de créer le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA); la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05) “Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)”; le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4698/07 corr.1), notamment en ce qui concerne la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05) et la résolution AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06) “Réunion des ministres de la justice des Amériques”; la résolution AG/RES. 2216 (XXXVI-O/06) “Réunion des ministres de la justice des Amériques: renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques”; la résolution AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07) “Réunion des ministres de la justice des Amériques” (REMJA); la résolution  AG/RES 2281 (XXXVII-O/07) “Renforcement des activités du Centre d’études de la justice (CEJA)”, et la résolution AG/RES.__/  (XXXVIII-O/08) “Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA)”, 

CONSIDÉRANT que les États membres peuvent continuer à analyser les propositions présentées par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) à chaque Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA),


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Plan de financement qui a été présenté par le CEJA, lors de la Sixième Réunion de la REMJA tenue en avril 2006 à Santo Domingo (République dominicaine), et qui propose un système de contributions volontaires suggérées aux États membres en vue d’assurer le financement des dépenses de base de ce Centre;

REMERCIANT le Belize, le Canada, le Chili, les Etats-Unis et le Mexique pour les contributions volontaires qu’ils ont apportées, 


NOTANT que, conformément à ce Plan, les dépenses de base encourues par le CEJA au titre de l’administration centrale et des services fournis à l’échelle régionale à travers son Centre d’information virtuelle de publications, se portent à un montant de EU$675 000 par an;


PRENANT EN COMPTE le Rapport annuel d’activités du Centre soumis au Conseil permanent le 7 décembre 2007, ainsi que le rapport présenté à la REMJA VII le 29 avril 2008, ainsi que l’exposé fait devant la Commission des questions juridiques et politiques le 23 avril 2008 (CP/doc. 4297/08), dans le cadre du dialogue prévu par la résolution AG/RES 2266 (XXXVII-O/07), lesquels rapports reflètent, reflète les initiatives concrètes mises de l’avant par le CEJA au cours des dernières années afin de renforcer les systèmes de justice dans les États membres; 


OBSERVANT que le CEJA a informé qu’il situe des efforts soutenus au niveau de l’élargissement et du développement de nouveaux projets en collaboration avec des organismes multilatéraux et des institutions de financement;
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RAPPELANT que selon l’article 17 du Statut du Centre, approuvé par les États membres pendant l’Assemblée générale  réunie lors de sa Vingt-sixième Session extraordinaire tenue en 1999, le CEJA et ses activités peuvent être financés au moyen des contributions volontaires versées par les États membres de l’OEA, ainsi que de fonds provenant d’autres sources publiques et privées, 
DÉCIDE:

1.
D’appeler de nouveau les États membres à envisager de verser des contributions volontaires au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) afin d’en financer les dépenses de base.

2.
D’inviter les Observateurs permanents auprès de l’Organisation des États Américains à verser des contributions volontaires au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).

3.
De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer à inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question du dialogue avec le CEJA en vue d’examiner les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre, en prenant en compte les conclusions et recommandations de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) portant sur cette question.


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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